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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 
 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

− Le député de Richelieu sur le sujet suivant : Hommage aux athlètes Maude 
Frappier et Myriam Leclerc. 
 

− La députée de Saint-Laurent sur le sujet suivant : Hommage à M. Claude 
Leblanc. 
 

− La députée de Repentigny sur le sujet suivant : 15e anniversaire de 
l’Ensemble vocal Vox Luminosa. 
 

− Le député de Jean-Talon sur le sujet suivant : Souligner le 20e anniversaire 
de l’organisme Le Verger, centre communautaire en santé mentale. 
 

− La députée de Sanguinet sur le sujet suivant : Félicitations aux athlètes du 
comté de Sanguinet. 
 

− Le député de Matane-Matapédia sur le sujet suivant : Souligner le départ à la 
retraite de Mme Carole Duval, directrice de l’Aéroport régional de Mont-
Joli. 
 

− La députée de Saint-François sur le sujet suivant : Hommage à M. Claude 
Leblanc. 
 

− Le député de Chomedey sur le sujet suivant : L’obsolescence programmée et 
le droit à la réparation. 
 

− Le député de Chapleau sur le sujet suivant : 50e anniversaire du Club d’âge 
d’or de Templeton. 
 

− La députée de Chicoutimi sur le sujet suivant : 125e anniversaire de l’Institut 
des Sœurs de Notre-Dame-du-Bon-Conseil. 
 

DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 
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DÉPÔTS a) documents 
b) rapports de commissions 
c) pétitions 

 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 

Motion présentée par la cheffe du deuxième groupe d’opposition en vertu de 
l’article 97 du Règlement : 
 

QUE l’Assemblée nationale demande au gouvernement 
caquiste de proposer, d’ici le 1er octobre 2020, un plan de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre approuvé par un 
expert indépendant du gouvernement qui permet d’atteindre les 
cibles recommandées par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) pour 
2030; 

 
QUE l’Assemblée nationale demande également au 

gouvernement d’interdire tout projet d’exploitation ou 
d’exploration pétrolière ou gazière sur le territoire du Québec. 

 
_____________ 

 
Motion d'amendement présentée par le député de Gouin : 
 

Après le premier paragraphe, ajouter les mots « QUE 
l’Assemblée nationale demande au gouvernement d’appeler en 
commission parlementaire le projet de loi n° 194, Loi visant à 
assurer le respect des obligations du Québec relatives aux 
changements climatiques, afin de procéder à des consultations 
particulières ». 

 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE 
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Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 
 
AFFAIRES PRIORITAIRES  
 

1) Conformément aux articles 275 et 276 du Règlement, poursuite du débat sur 
la motion du ministre des Finances proposant que l’Assemblée approuve la 
politique budgétaire du gouvernement,  
 
Et sur les motions formulant un grief présentées par : 
 
Le député de Robert-Baldwin : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement caquiste pour son budget qui entraînera une perte 
de 600 M$ en quatre ans en liquidant une grande partie du 
Fonds des générations. 

 
Le député de Rosemont : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour son Plan 
québécois d’infrastructures qui réduit le ratio d’investissements 
du transport collectif par rapport au transport routier. 

 
Le chef de l’opposition officielle : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour son budget 2019-2020 qui ne tient 
pas compte des importantes marges de manœuvre héritées du 
précédent gouvernement, ne contient aucune vision et 
abandonne les générations futures. 

 
Le député de Laurier-Dorion : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement pour ne pas engager, dans son budget 2019-2020, 
de nouveaux projets de construction d’unités de logements 
sociaux écoénergétiques à travers le programme AccèsLogis. 
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Le député de Rimouski : 
 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour l’absence complète de vision 
concernant le développement de l’économie bleue et du Québec 
maritime. 

 
La députée de Mercier : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour son budget 
qui ne présente aucune mesure structurante pour lutter 
efficacement contre les changements climatiques. 

 
La députée de Sherbrooke : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour son budget 
2019-2020 qui ne prévoit pas de plan afin de financer la 
rénovation et la construction écologique des bâtiments du parc 
immobilier scolaire. 

 
La députée de Rouyn-Noranda–Témiscamingue : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour son manque 
de soutien aux municipalités québécoises afin de faire face aux 
conséquences négatives des changements climatiques. 

 
Le député de Gouin : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour n’avoir 
budgété aucune somme pour la rémunération des stages. 

 
La députée de Gaspé : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour son manque de vision dans le 
développement du tourisme quatre saisons. 
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La députée de Maurice-Richard : 
 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour son manque de vision et de 
mesures concrètes pour lutter contre les changements 
climatiques dans son budget, ainsi que l’absence de sommes 
supplémentaires pour des projets de transport collectif. 

 
Le député de Jean-Lesage : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement de la Coalition avenir Québec pour son budget 
qui ne présente aucune mesure contre la privation de 
financement que nous impose le gouvernement canadien dans sa 
gestion des transferts en santé 

 
La députée de Joliette : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement pour l’absence au budget 2019-2020 des 
investissements additionnels de 22 millions de dollars au 
programme d’aide financière pour les parents d’enfants 
lourdement handicapés promis lors de la dernière campagne 
électorale et prévus au cadre financier de la Coalition avenir 
Québec. 

 
Le député de Pontiac : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour avoir présenté un budget sans la 
somme nécessaire de 350 M$ pour mettre en place les projets-
ratios avec les infirmières partout au Québec. 

 
La députée d’Anjou–Louis-Riel : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour avoir privé les familles d’un 
montant de 1 700 $ en moyenne pour rendre leurs maisons plus 
écoénergétiques en abolissant le crédit d’impôt RénoVert dans 
son budget. 

 
  



6 

Le député des Îles-de-la-Madeleine : 
 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour avoir consacré des sommes 
insignifiantes dans son budget 2019-2020 pour financer des 
projets de réduction des risques auprès des municipalités 
touchées par des événements climatiques extrêmes, tels que 
l’érosion côtière et les inondations. 

 
La députée de Westmount–Saint-Louis : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour ne pas avoir respecté son 
engagement de verser dès 2019-2020 un soutien supplémentaire 
aux familles d’enfants lourdement handicapés. 

 
Le député de Jonquière : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement pour son manque de vision quant à la lutte contre 
la crise climatique, se traduisant par une absence de mesures 
budgétaires et financières servant à amorcer une véritable 
transition vers une économie verte. 

 
La députée de Saint-Laurent : 

 
QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement caquiste pour ne pas avoir inclus dans son budget 
les sommes nécessaires pour la rémunération des stagiaires du 
réseau collégial et universitaire ainsi que les bourses 
supplémentaires demandées par les doctorants en psychologie. 

 
DÉBATS D'URGENCE 
 
DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 
  



7 

AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

2) Projet de loi n° 2 
Loi resserrant l’encadrement du cannabis 
Présenté par le ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux le 
5 décembre 2018 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 21 février 2019 
Reprise du débat ajourné le 19 mars 2019 

 
3) Projet de loi n° 5 

Loi modifiant la Loi sur l’instruction publique et d’autres dispositions à 
l’égard des services de l’éducation préscolaire destinés aux élèves âgés de 4 
ans 
Présenté par le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur le 
14 février 2019 

 
4) Projet de loi n° 6 

Loi transférant au commissaire au lobbyisme la responsabilité du registre 
des lobbyistes et donnant suite à la recommandation de la Commission 
Charbonneau concernant le délai de prescription applicable à la prise d’une 
poursuite pénale 
Présenté par la ministre de la Justice le 13 février 2019 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 3 avril 
2019 

 
5) Projet de loi n° 7 

Loi concernant certaines conditions de travail applicables aux cadres du 
réseau de la santé et des services sociaux 
Présenté par la ministre de la Santé et des Services sociaux le 26 février 
2019 
Rapport de la Commission de la santé et des services sociaux (consultations) 
déposé le 21 mars 2019 
 

  



8 

6) Projet de loi n° 9 
Loi visant à accroître la prospérité socio-économique du Québec et à 
répondre adéquatement aux besoins du marché du travail par une intégration 
réussie des personnes immigrantes 
Présenté par le ministre de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion le  
7 février 2019 
Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 
déposé le 19 mars 2019 
Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Saint-Laurent le 2 avril 
2019 
 

7) Projet de loi n° 12 
Loi visant à préciser la portée du droit à la gratuité scolaire et à permettre 
l’encadrement de certaines contributions financières pouvant être exigées 
Présenté par le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur le  
21 février 2019 
Rapport de la Commission de la culture et de l’éducation (consultations) 
déposé le 27 mars 2019 
Reprise du débat ajourné au nom de la députée de Westmount−Saint-Louis 
le 3 avril 2019 

 
8) Projet de loi n° 13 

Loi modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de vente du Québec et 
d’autres dispositions législatives 
Présenté par le ministre des Finances le 26 février 2019 

 
9) Projet de loi n° 16 

Loi visant principalement l’encadrement des inspections en bâtiment et de la 
copropriété divise, le remplacement de la dénomination de la Régie du 
logement et l’amélioration de ses règles de fonctionnement et modifiant la 
Loi sur la Société d’habitation du Québec et diverses dispositions 
législatives concernant le domaine municipal 
Présenté par la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation le 
3 avril 2019 

 
10) Projet de loi n° 17 

Loi concernant le transport rémunéré de personnes par automobile 
Présenté par le ministre des Transports le 20 mars 2019 
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11) Projet de loi n° 21 
Loi sur la laïcité de l’État 
Présenté par le ministre de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion le 
28 mars 2019 

 
Étude détaillée en commission  

 
12) Projet de loi n° 1 

Loi modifiant les règles encadrant la nomination et la destitution du 
commissaire à la lutte contre la corruption, du directeur général de la Sûreté 
du Québec et du directeur des poursuites criminelles et pénales 
Présenté par la ministre de la Sécurité publique le 29 novembre 2018 
Rapport de la Commission des institutions (consultations) déposé le 
20 février 2019 
Principe adopté le 28 février 2019, et 
Renvoyé à la Commission des institutions 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
13) Projet de loi n° 3 

Loi visant l’instauration d’un taux unique de taxation scolaire 
Présenté par le ministre des Finances le 6 décembre 2018 
Rapport de la Commission des finances publiques (consultations) déposé le 
7 février 2019 
Principe adopté le 13 février 2019 
Rapport de la Commission des finances publiques déposé le 27 mars 2019 
(Amend. transmis en vertu de l'article 252 du Règlement) 

 
14) Projet de loi n° 10 

Loi modifiant la Loi sur l’équité salariale afin principalement d’améliorer 
l’évaluation du maintien de l’équité salariale 
Présenté par le ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale le  
12 février 2019 
Principe adopté le 20 mars 2019 
Rapport de la Commission de l’économie et du travail déposé le 2 avril 
2019 (Amend. transmis en vertu de l'article 252 du Règlement) 

 
Adoption 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 
Adoption du principe 

 
15) Projet de loi n° 190 

Loi visant à exclure les pensions alimentaires pour enfants du calcul des 
revenus dans diverses lois à caractère social 
Présenté par la députée de Sherbrooke le 7 décembre 2018 
 

16) Projet de loi n° 191 
Loi modifiant la Loi sur l’Assemblée nationale afin de prescrire la diffusion 
de renseignements relatifs à l’utilisation des sommes octroyées aux députés 
dans l’exercice de leurs fonctions 
Présenté par le député de Gouin le 6 décembre 2018 

 
17) Projet de loi n° 192 

Loi visant à reconnaître le serment des députés envers le peuple du Québec 
comme seul serment obligatoire à leur entrée en fonction 
Présenté par le député de Jean-Lesage le 28 février 2019 
 

18) Projet de loi n° 193 
Loi établissant un bouclier de protection budgétaire des services à 
l'éducation, à l’enfance et à la protection de la jeunesse 
Présenté par la députée de Joliette le 7 février 2019 
 

19) Projet de loi n° 194 
Loi visant à assurer le respect des obligations du Québec relatives aux 
changements climatiques 
Présenté par le député de Jonquière le 21 février 2019 

 
Étude détaillée en commission 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 
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III. Projets de loi d'intérêt privé 
 

Consultation et étude détaillée en commission 
 

Adoption du principe 
 

Adoption 
 

IV. Motions du gouvernement 
 

V. Crédits budgétaires 
 

20) Crédits budgétaires pour l’année financière se terminant le 31 mars 2020 
déposés par le ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 
président du Conseil du trésor le 21 mars 2019 et renvoyés pour étude aux 
commissions permanentes le 26 mars 2019. 

 
VI. Débats statutaires 

 
 
AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L'OPPOSITION 
 
 
 

Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
 
 
 

Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 
peut être consulté dans le site Internet de l'Assemblée 

 
COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 
 
  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-42-1/index.html
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COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
Mandat réglementaire 
 

− Audition du Vérificateur général du Québec sur son rapport annuel de gestion 
2017-2018 et sur ses engagements financiers. 

− Audition sur le chapitre 5 intitulé « Reprise informatique » et le chapitre 7 
intitulé « Contrats en technologie de l’information – Suivi d’un audit 
particulier » du rapport de mai 2018 du Vérificateur général du Québec. 

− Audition sur le chapitre 3 intitulé « Terrains contaminés sous la 
responsabilité de l’État » du rapport de juin 2018 du Vérificateur général du 
Québec. 

− Audition sur le chapitre 3 intitulé « Gestion des pneus hors d’usage » du 
rapport de novembre 2018 du Vérificateur général du Québec. 

 
 

COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L'ÉNERGIE ET DES 
RESSOURCES NATURELLES  

 
Mandat réglementaire 
 

Surveillance d’organismes publics et reddition de comptes : 
− Examen des orientations, des activités et de la gestion de la Régie de 

l’énergie. 
 
Mandat d'initiative 
 

− Examiner les impacts des pesticides sur la santé publique et l’environnement, 
ainsi que les pratiques de remplacement innovantes disponibles et à venir 
dans les secteurs de l’agriculture et de l’alimentation, et ce, en 
reconnaissance de la compétitivité du secteur agroalimentaire québécois. 

 
 

COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
Mandat d'initiative 
 

− Avenir des médias d’information. 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-42-1/index.html
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COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 
 
Mandat réglementaire 
 

− Poursuite du débat sur le discours du budget. 
 

Interpellation : 
− Du député de La Pinière au président du Conseil du trésor sur le sujet 

suivant : Le manque de vision du gouvernement caquiste concernant la 
gestion des données et la promesse irréaliste d’économies annoncées par le 
président du Conseil du trésor (avis donné le 28 mars 2019). 

 
 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 1, Loi modifiant les règles encadrant la nomination et la 

destitution du commissaire à la lutte contre la corruption, du directeur général 
de la Sûreté du Québec et du directeur des poursuites criminelles et pénales 
(mandat confié le 28 février 2019). 

 
 

COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 
 
 

COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Mandat d'initiative 
 

− L’augmentation préoccupante de la consommation de psychostimulants chez 
les enfants et les jeunes en lien avec le trouble déficitaire de l’attention avec 
hyperactivité (TDAH). 

 
 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Consultations particulières : 
− Projet de loi n° 17, Loi concernant le transport rémunéré de personnes par 

automobile (mandat confié le 3 avril 2019).  

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-42-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-42-1/index.html
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Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au Feuilleton du mercredi 

 
 
 

Partie 6 

PRÉAVIS 
 
I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 
 

Projets de loi du gouvernement 
 

a) 3 avril 2019 
Loi favorisant la transformation numérique de l’administration publique – 
ministre délégué à la Transformation numérique gouvernementale. 

 
 Projets de loi publics au nom des députés 

 
Projets de loi d’intérêt privé 

 
b) 5 février 2019 

Loi concernant certains immeubles situés sur une concession minière du 
cadastre du Canton de Bourlamaque, circonscription foncière d’Abitibi – 
députée d’Abitibi-Ouest. 

 
II. NOUVEAUX PRÉAVIS 
 

aa)  Loi modifiant la Loi sur la protection du consommateur afin de lutter contre 
l'obsolescence programmée et de faire valoir le droit à la réparation des 
biens – député de Chomedey. 

 
bb)  Interpellation du député des Îles-de-la-Madeleine à la ministre responsable 

de la Langue française sur le sujet suivant : Le manque d’engagement du 
gouvernement en matière de protection de la langue française au Québec, 
et la nécessité de renforcer la loi 101 afin de combattre son inquiétant 
recul. 

 

http://www.assnat.qc.ca/fr/document/141127.html
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